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La Cour s’assure de 
la régularité et de la 
performance de la gestion 
des entités ou activités qui 
utilisent de l’argent public.

Cette mission a été modifiée 
au 1er janvier 2023. Elle juge 
désormais les gestionnaires 
publics pour des infractions 
à l’ordre public financier.

Elle certifie les comptes de 
l’État et du régime général 
de la sécurité sociale, ainsi 
que ceux du Parlement.

Elle évalue la mise en œuvre 
des politiques publiques en 
comparant leurs résultats 
aux objectifs fixés.

CONTRÔLER
INFORMER
les citoyens

État, entreprises 
publiques...

Sécurité sociale,
organismes médico-sociaux...

Organismes  
bénéficiant de dons

JUGER

CERTIFIER ÉVALUER

COUR DES COMPTES

CHAMBRES RÉGIONALES ET 
TERRITORIALES DES COMPTES (CRTC)

1 808
personnes
travaillent dans les juridictions 
financières en 2023, dont 
55 % dans les chambres 
régionales et territoriales des 
comptes et 45 % à la Cour.

1 298
rapports 
publiés
par les juridictions financières 
en 2023, dont 1 118 par les 
chambres régionales et 
territoriales des comptes. 
La Cour des comptes a 
publié 180 rapports, certains 
rassemblant plusieurs travaux, 
comme le rapport public annuel.

La Cour des comptes forme, avec les 17 CRTC,  
les juridictions financières. Elle a un rôle fondamental 
pour le fonctionnement de la démocratie. Pour s’assurer 
du bon emploi de l’argent public et en informer les 
citoyens, elle remplit quatre grandes missions :

LA COUR DES COMPTES
DANS LES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

L’indépendance  
vis-à-vis des pouvoirs 
exécutif et législatif.

La contradiction  
est un principe général  

en matière de justice, respecté 
dans toutes les procédures.

La collégialité  
garantit l’objectivité  

et l’impartialité des travaux.

LES VALEURS 
DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

246 M€
de budget  
des juridictions  
financières
Un peu plus de la moitié est 
dépensée par la Cour, qui gère 
des dépenses communes à 
l’ensemble des juridictions 
financières.

1 607 Md€
susceptibles 
d’être contrôlés 
par les juridic-
tions financières
La Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes sont 
compétentes pour tous les sujets qui 
mobilisent de l’argent public.


